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La semaine d’actions contre 
l’austérité a été historique: 
Près de 100 actions ont été 
tenues à travers le Québec 
 

Montréal, le 5 mars 2015.  Après avoir fait 
la recension complète des activités tenues dans les 
différents milieux, la Coalition opposée à la tarifica-
tion et à la privatisation des services publics 
(Coalition Main Rouge) annonce que ce sont 100 

actions de mobilisation et de sensibilisation qui ont 
été tenues durant la semaine nationale d’actions dé-
rangeantes qu’elle a initiée. Elle tient à souligner à la 
fois le nombre et la diversité des événements organi-
sés, tous les jours, dans toutes les régions du Qué-
bec. 
 
« Tout au long de la semaine, les groupes sociaux 
ont démontré leur ras-le-bol et la grogne populaire 
face aux mesures d’austérité, » de dire Kim De Bae-
ne, co-porte-parole de la Coalition. Des mobilisations 
en tous genres ont été organisées : des rassemble-
ments, des manifestations locales et régionales, au-
tant dans des quartiers de Montréal que dans le Nord 

du Québec; des occupations de bureaux et de 

banques; des interventions bruyantes lors d’activités 

politiques et économiques; des descentes de 

bannières dans plusieurs villes; des livraisons d’ob-

jets symboliques à des députés ainsi que la fabrica-
tion de murs de glace de-
vant leurs bureaux. 
Plusieurs citoyennes et 
citoyens ont d’ailleurs sorti 
leurs casseroles à ces oc-
casions. Un grand nombre 
d’activités de sensibilisa-
tion ont aussi été propo-
sées dans les quartiers, 
dans les endroits publics, 
dans les milieux de travail, 
dans plusieurs institutions 
d’enseignement et dans 
divers organismes. Des 
groupes communautaires, 
des centres de femmes et 
des groupes d’alphabétisa-
tion populaire ont aussi 
lancé des campagnes d’in-
formation sur le web. 
« L’ensemble de ces ac-
tions visaient à dénoncer 
les choix idéologiques et 
politiques actuels. Les 

groupes ont rappelé que le Québec peut faire autre-
ment en allant chercher l’argent là où il y en a, » a 
ajouté madame De Baene. 
 
« Les mobilisations ont atteint une diversité inégalée. 
Des gens de tous les milieux ont répondu aux diffé-
rents appels et ce, malgré les grands froids vécus 
cette semaine ! » a souligné Véronique Laflamme, 
aussi co-porte-parole de la Coalition. Les membres 
de la coalition et leurs alliés ont remarqué que des 
personnes, groupes et secteurs, qui ne participent 
habituellement pas à des actions dérangeantes, ont 
été au rendez-vous. Cela démontre une inquiétude et 
une colère grandissante de la population. 
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Cela illustre aussi à quel point les gens sont de plus 
en plus touchés par les mesures d’austérité et ce, 
dans toutes les villes et régions du Québec » a sig-
nalé madame Laflamme. Tout au long de la semaine, 
les groupes sociaux ont dénoncé, exemples concrets 
à l’appui, les mesures d’austérité du gouvernement 
Couillard, qui appauvriront la majorité de la popula-
tion québécoise et augmenteront les inégalités social-
es. Plusieurs ont dénoncé les conséquences par-
ticulières de ces choix sur les femmes. Ils ont égale-
ment rappelé que les coupes imposées aux services 
publics et aux programmes sociaux affaibliraient du-
rablement le filet social et créeraient des torts dif-
ficiles à réparer. 
 
La Coalition Main Rouge attaque de front le nouveau 
discours du gouvernement pour faire taire les cri-
tiques, voulant qu’il ait été élu pour atteindre l’équili-
bre budgétaire. Pour permettre une véritable justice 
sociale, la Coalition propose 18 solutions fiscales 
élaborées par ses membres et mises de l’avant par la 
campagne « 10 milliards $ de solutions ». La Coali-
tion Main Rouge demande au gouvernement de met-
tre en place, dès le prochain budget, des mesures 
plus justes, mettant davantage à profit les grandes 
entreprises et les plus nantis, plutôt que de pour-
suivre dans la voie des compressions et de la tarifica-
tion. « Des moyens, il y en a pour des milliards de 

dollars » a rappelé madame De Baene. « Lors de 
son action du 23 février à Montréal, la Coalition a 
d’ailleurs ciblé un lobby de banques pour faire valoir 
l’importance de réinstaurer la taxe sur le capital des 
institutions financières et mieux lutter contre l’éva-
sion fiscale. Un ensemble d’autres solutions existe 
tel qu’un régime entièrement public d’assurance mé-
dicaments, la fin du recours à des partenariats pub-
lics-privés et une meilleure gestion des contrats gou-
vernementaux » a-t-elle continué. 
 
La Coalition lance le message que ces actions ne 
sont qu’un début : le gouvernement Couillard doit 
s’attendre à une multiplication d’événements dans 
les prochains mois afin qu’il prenne une autre voie 
que celle de l’austérité. Galvanisés par la volonté 
des citoyennes et citoyens avec qui ils travaillent 
pour faire changer les choses, les groupes membres 
de la Coalition ont adopté à l’unanimité un appel à 
une journée de grèves, mobilisations sociales et de 
perturbations économiques le 1er mai 2015 . Pour 
l’occasion, la Coalition Main Rouge coordonnera di-
verses actions. Elle transmettra plus de détails dans 
les prochaines semaines. 
 
 
 

Source: Coalition opposée à la tarification et à la privati-
sation des services publics   
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lors qu’il présentait son budget à la Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain, le 
ministre des Finances Carlos Leitão était at-

tendu par un bruyant comité d’accueil organisé par 
la Coalition opposée à la tarification et à la privatisa-
tion des services publics. Au même moment, une 
vingtaine de membres de groupes sociaux ont per-
turbé la conférence à l’intérieur. La Coalition Main 
Rouge n’accepte pas la poursuite des mesures 
d’austérité annoncées dans le budget 2015-2016 et 
affirme qu’il aurait pu faire autrement. Elle dénonce 
le fait que l’austérité se traduira pour une deuxième 
année par de sévères compressions dans les ser-
vices publics et dans divers programmes sociaux, 
alors que le gouvernement se prive de revenus no-
tamment en annonçant des baisses d’impôts aux 
entreprises. 
 
Les groupes sociaux membres de la Coalition Main 
Rouge ont dénoncé les conséquences dramatiques 
qui découleront d’un deuxième budget d’austérité, 
qui affaiblira selon eux le filet social québécois. La 
forte limitation de la croissance des dépenses de 
programmes aura un impact dramatique, alors que 
les différents ministères et organismes sont déjà aux 
prises avec les compressions imposées dans le pré-
cédent budget. En plus de freiner la réalisation de 

droits humains fondamentaux comme 
celui à un revenu décent, les choix du 
gouvernement libéral limiteront encore 
plus le bien commun et nuiront grande-
ment à l’atteinte de l’égalité entre les 
hommes et les femmes. 
 
La hausse des dépenses de pro-
grammes limitée à 1,4% en santé, deux 
fois moins importante que l’an dernier et 
plus de trois fois moins que le taux 
nécessaire pour combler l’augmentation 
des coûts de système, fait peur au milieu 
de la santé et des services sociaux. 
«Ces compressions signifient un énorme 
manque à gagner de 1 milliard de dollars 
pour la prochaine année, cela se traduira 
assurément par des nouvelles coupes 
qui affecteront directement la popula-
tion», affirme Nadine Lambert, vice-
présidente de la Fédération de la santé 
et des services sociaux de la CSN 

(FSSS). 
 
Une personne en situation de handicap a illustré le 
genre de mesures essentielles à l’autonomie cou-
pées par les Centre de santé et de services so-
ciaux (CSSS), notamment dans les services à 
domicile. « Alors que la majorité des personnes en 
situation de handicap vivent dans la pauvreté, le 
gouvernement libéral va mettre fin à la gratuité de 
l’aide au repas. Ces coupes appauvrissent da-
vantage et ne permettent pas à ces personnes de 
répondre à leurs besoins fondamentaux ! », s’in-
surge Pierre-Yves Lévesque, directeur général 
d’Ex Aequo. 
 
En éducation, la hausse prévue des dépenses de 
programmes de 0,2% se traduira par des coupures 
de plusieurs millions de dollars et ce, dans le ré-
seau qui a connu des annonces successives simi-
laires au cours des derniers mois. « Nous faisons 
face aux pires compressions en éducation depuis 
20 ans. Il s’agit d’un véritable affront à l’ensemble 
des étudiantes et étudiants en grève et au milieu 
de l’éducation » dénonce Camille Godbout de l’As-
sociation pour une solidarité syndicale étudiante 
(ASSÉ), en promettant la poursuite de la mobilisa-
tion face à ces attaques. La Coalition Main 
Rouge appuie d’ailleurs la manifestation 

“Arrêtez de nous traiter comme si on était pas important M. Leitao”  
lance Lise Pigeon, membre d’Ex aequo, en guide de crie du coeur 
lors du comité d’accueil post-budget du ministre des finances. 

Les groups sociaux refusent de laisser 
passer un autre budget d’austérité 

5 



 

 

nationale du 2 avril prochain organisée par l’ASSÉ, et 
annonce que les groupes sociaux y seront présents. 
La Coalition Main Rouge dénonce également l’aban-
don de la lutte à la pauvreté et craint la privatisation 
de plusieurs programmes sociaux. Les coupes de 
50% au développement du logement social en sont 
un bon exemple pour François Saillant, coordon-
nateur FRAPRU. « Le budget Leitão a coupé 1500 
logements sociaux pour les remplacer par une forme 
d’aide passant essentiellement par le marché privé. À 
terme, cela aidera moins de personnes et le fera 
moins bien » affirme-t-il. 
  
Deux poids deux mesures 
 
La Coalition Main Rouge s’explique mal que le gou-
vernement se prive encore de nouveaux revenus 
alors que les voix se sont multipliées tout l’automne 
pour revendiquer une plus grande contribution des 
entreprises et des plus riches aux finances publiques. 
Plusieurs mesures fiscales portées par des dizaines 
de groupes et d’économistes sont absentes du bud-
get, comme le retour de la taxe sur le capital, l’aug-
mentation du nombre de paliers d’imposition des par-
ticuliers afin d’aller chercher davantage de revenus 
chez les plus riches, et l’introduction d’un régime pub-
lic d’assurance-médicaments. « La seule explication, 
c’est que le gouvernement ne sert pas les intérêts de 
la population, mais ceux du milieu des affaires » af-
firme Véronique Laflamme, co-porte-parole de la Co-
alition Main Rouge. « Pire encore, alors que l’équili-
bre budgétaire n’est pas atteint et qu’il continue de 
sabrer dans le filet social, le gouvernement a le culot 
d’annoncer des baisses d’impôts aux entreprises » 
conclut-elle en soulignant que c’est ce type de 
mesures qui a fait en sorte que les finances publiques 
semblent actuellement être en crise. 

 
 
 
Source:  Coalition Main 
Rouge Montréal, le 30 mars 
2015  

 

 

Rassemblement  
  

Samedi 9 mai 2015 à 11h00 

À l'occasion de la fête des mères 

   

 

 

 

  

  
  

Deux électrochocs sur trois sont admi-
nistrés à des  femmes! 
  

Les femmes de plus de 60 ans reçoivent 
le plus d’électrochocs! 

  

Arrêtons la violence à l’égard des 
femmes, des mères et  

des grands-mères! 
  

Rassemblement, Place Émilie-Gamelin 
(métro BERRI-UQAM) samedi le 9 mai à 
11h00:  témoignages, animation et distribu-
tion de dépliants de sensibilisation. 
 

 
Avec la participation de la troupe  

KUMPA’NIA 
 

Organisé par le comité Pare-chocs, en collabora-
tion avec Action Autonomie, le collectif pour la 
défense des droits en santé mentale de Montréal. 
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Mesures de contrôle :  
 

Il y a encore beaucoup à 
faire! 
 
Par Jean-François Plouffe 

 
oilà plus de 15 ans que le gouvernement du 
Québec a entrepris de mettre des balises à l’uti-
lisation dans les milieux de la psychiatrie des 

mesures de contrôle telles l’isolement et la contention 
physique et chimique.  
 
En 1998, le législateur amendait la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux (Lois refon-
dues du Québec, chapitre S-4.2) pour y introduire 
l’article 118.1 qui se lit comme suit :  
 

118.1. La force, l'isolement, tout moyen méca-
nique ou toute substance chimique ne peuvent 
être utilisés, comme mesure de contrôle d'une 
personne dans une installation maintenue par un 
établissement, que pour l'empêcher de s'infliger 
ou d'infliger à autrui des lésions. L'utilisation d'une 
telle mesure doit être minimale et exceptionnelle 
et doit tenir compte de l'état physique et mental de 
la personne. 
 
Lorsqu'une mesure visée au premier alinéa est 
prise à l'égard d'une personne, elle doit faire l'ob-
jet d'une mention détaillée dans son dossier. Doi-
vent notamment y être consignées une description 
des moyens utilisés, la période pendant laquelle 
ils ont été utilisés et une description du comporte-
ment qui a motivé la prise ou le maintien de cette 
mesure.  
 
Tout établissement doit adopter un protocole d'ap-
plication de ces mesures en tenant compte des 
orientations ministérielles, le diffuser auprès de 
ses usagers et procéder à une évaluation an-
nuelle de l'application de ces mesures. 

 
En d’autres termes, dans un hôpital, on peut attacher 
ou enfermer une personne uniquement si elle 
représente un danger pour elle-même ou pour une 
autre personne.  
 
On ne peut pas le faire pour la punir, pour l’inciter à 
accepter un traitement, parce qu’elle dérange pour la 
faire tenir tranquille ou pour n’importe quelle autre 
raison. 
 

Aussi, la loi exige que l’utilisation de toute mesure de 
contrôle soit notée au dossier de la personne con-
cernée. Cela permet, si necessaire, de documenter 
des comportements abusifs et aide à la défense des 
droits de la personne qui les a subis.  
 
Finalement, chaque établissement doit réaliser un 
document qui indique quelles mesures peuvent être 
appliquées, quand et comment le personnel doit les 
appliquer. Il doit être connu du personnel et des usa-
gerEs et son contenu doit être régulièrement évalué 
et révisé.  
 
Cet article de loi n’est pas parfait. Il ne correspond 
pas à notre revendication qui demande l’abolition 
complète des mesures de contrôle en milieu psy-
chiatrique. Mais il contribuerait quand même à proté-
ger les droits des personnes utilisatrices de services 
à diminuer les recours abusifs et à sanctionner les 
personnes qui en sont responsables.  
 
Il y contribuerait, s’il était connu, compris, et ri-
goureusement appliqué, ce qui, trop souvent n’est 
pas le cas.    
 
En 2002, le Ministère de la Santé et des Services 
sociaux publiait des Orientations ministérielles rela-
tives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de 
contrôle : contention, isolement et substances 
chimiques. En s’appuyant sur les chartes cana-
dienne et québécoise des droits et libertés ainsi que 
sur la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, les orientations visent essentiellement un 
objectif de réduction voire d’élimination des mesures 
de contrôle. Elles énoncent six principes directeurs 
qui doivent encadrer le recours aux mesures de con-
trôle: 
 

• Les mesures de contrôle sont utilisées unique-
ment comme mesure de sécurité dans un con-
texte de risque imminent.  

• Les mesures de contrôle ne doivent être en-
visagées qu’en dernier recours 

• Lors de l’utilisation de mesures de contrôle il 
est nécessaire que la mesure appliquée soit 
celle qui est la moins contraignante pour la 
personne.  

• L’application des mesures de contrôle doit se 
faire dans le respect, la dignité et la sécurité, 
en assurant le confort de la personne, et doit 
faire l’objet d’une supervision attentive.  
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•  L’utilisation des mesures de contrôle doit, dans 
chaque établissement, être balisée par des 
procédures et contrôlée afin d’assurer le respect 
des protocoles. 

• L’utilisation des mesures de contrôle doit faire 
l’objet d’une évaluation et d’un suivi de la part 
du conseil d’administration de chacun des 
établissements.   

 
Ces orientations ministérielles ne sont pas parfaites. 
Entre autres, elles ne font aucune place à la promotion 
de mesures alternatives à la contention et à 
l’isolement, qui ont fait la preuve de leur efficacité en 
terme de respect de l’intégrité des patientEs et celle 
de leur entourage. Mais elles contribueraient quand 
même à progresser vers l’objectif de l’élimination des 
mesures de contrôle.  
 
Elles y contribueraient si elles étaient connues, com-
prises, et rigoureusement appliquées, et si on dis-
posait des outils permettant d’évaluer leur impact. Mal-
heureusement, ce n’est pas le cas. 
 
Les orientations ministérielles étaient assorties d’un 
plan d’action qui visait à s’assurer de l’appropriation 
de l’approche dans le réseau de la santé, à encadrer 
l’utilisation des mesures de contrôle et mesurer l’im-
pact des orientations sur la pratique dans les 
établissements. 
 
Le plan d’action proposait plusieurs mesures 
prometteuses :   
 

• Désigner dans chaque région un répondant 
chargé de mettre les orientations ministérielles 
en application; 

• Assurer une formation adéquate du personnel 
soignant, notamment sur des mesures de rem-
placement des mesures de contrôle tradition-
nelles.  

• Créer des liens avec d’autres ministères pour 
susciter l’adhésion à la nouvelle approche en 
dehors du réseau de la santé.  

• Baliser l’utilisation de substances chimiques en 
tant que mesures de contrôle; 

• Élaborer un outil standardisé de collecte de 
données, qui permettrait notamment de suivre 
l’évolution de l’utilisation des mesures de con-
trôle; 

 
Ce plan d’action n’était pas parfait, mais sa mise en 
œuvre aurait certainement contribué à changer l’an-
cienne culture qui a cours encore aujourd’hui dans de 
nombreux établissements du réseau québécois de la 
santé.  
 
Elles y auraient contribué si le plan d’action avait été 
connu, compris, et rigoureusement appliqué. Malheu-
reusement, ça n’a pas été le cas. 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux a 
élaboré un cadre de référence pour aider les 
établissements à rédiger des protocoles autour de 
l’utilisation des mesures de contrôle. Ce cadre de ré-
férence a été remis à jour en 2011.    
 
Ce cadre de référence n’est pas parfait. Sa principale 
faiblesse est qu’il ne couvre pas l’utilisation de 
mesures de contention chimique. Le ministère s’est 
rendu  aux arguments du Collège des médecins, se-
lon lesquels ce n’est pas le médicament ou la subs-
tance chimique qui fait la contention, mais bien l’inten-
tion derrière son utilisation. De ce fait, le recours aux 
substances chimiques ne peut être spécifiquement 
encadré, comme le sont l’isolement et les mesures de 
contention physiques. C’est donc l’intention qui doit 
plutôt être encadrée. Or, rien de précis n’a encore été 
fait pour encadrer formellement ce type d’intention.  
 
Mais le cadre de référence a débouché, dans plu-
sieurs établissements de santé montréalais sur l’éla-
boration de protocoles, directives et politiques di-
verses sur l’application des mesures de contrôle. La 
portée de ces documents varie d’un établissement à 
l’autre et il est très difficile de savoir dans quelle me-
sure leur contenu est appliqué dans la pratique quoti-
dienne. 
 
Au cours des dernières années, Action Autonomie a  
tenté de mesurer le chemin parcouru depuis l’entrée 
en vigueur de l’article 118.1 et des orientations minis-
térielles. En 2013, l’organisme a tenté de dresser un 
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De plus en plus de jeunes 
sur les antidépresseurs 
 
Source:  Journal de Montréal DAPHNÉE DION-VIENS 
Samedi, 14 février 2015 

 
Le nombre de jeunes Québécois qui ont recours à 
des antidépresseurs grimpe en flèche, a appris Le 
Journal. Une situation qui serait liée à l’augmentation 
des problèmes d’anxiété, selon des experts. 
 
Des données obtenues auprès de la Régie de l’as-
surance maladie révèlent que 2931 jeunes de 18 ans 
et moins ont consommé des antidépresseurs en 
2014, un nombre en hausse de 65 % par rapport à la 
situation observée 10 ans plus tôt. Il s’agit d’un 
niveau record. 
 
Mal de vivre 
 
Les antidépresseurs sont prescrits aux enfants qui 
souffrent d’un mal de vivre, mais aussi à ceux qui 
souffrent d’un sérieux trouble anxieux, explique la 
psychiatre Annick Vincent. 
 
«Ce sont les deux principales raisons pour prescrire 
des antidépresseurs à un jeune», affirme-t-elle. 
 
Dans le cas d’un jeune anxieux, la psychothérapie 
est le traitement numéro un, ajoute la Dre Vincent. 
Le recours aux médicaments peut être nécessaire 
dans des cas graves, mais ne doit surtout pas être 
systématique, dit-elle. 
 
La hausse reste difficile à expliquer, ajoute Annick 
Vincent. Il existe maintenant des antidépresseurs 
pour les adolescents homologués par Santé Cana-
da, ce qui n’était pas le cas il y a 10 ans. «Peut-être 
qu’il y a des jeunes qui en avaient besoin avant, à 
qui on n’en avait pas prescrit», avance-t-elle 
prudemment. 
 
De son côté, le docteur en neuroscience Joël 
Monzée affirme que le recours aux médicaments est 
un «réflexe trop facile». Dans le système de santé 
québécois, les pilules sont plus accessibles que les 
psychologues, déplore-t-il. 
 
 
 

Dossier médicament 

portrait de l’évolution du recours aux mesures de con-
trôle dans les hôpitaux montréalais. Il a été difficile 
d’obtenir les données requises et on a vite constaté 
que comme les méthodes de collecte de données va-
rient d’un établissement à l’autre, il est presque impos-
sible de les analyser globalement et de les comparer.  
 
L’analyse de ces quelques données disparates n’a pas 
permis d’entrevoir une tendance significative vers l’ob-
jectif essentiel des orientations ministérielles : la réduc-
tion, voire l’élimination des mesures de contrôle.        
 
Par ailleurs, Action Autonomie a recueilli les témoi-
gnages de plusieurs personnes qui ont accepté de par-
tager leurs expériences liées aux mesures de contrôle 
qu’elles ont subi au cours des dernières années. Ces 
témoignages démontrent que les beaux principes mis 
de l’avant par les orientations ministérielles sont loin 
de toujours se traduire par des gestes concrets.  Nos 
conseillerEs reçoivent régulièrement d’autres témoi-
gnages qui vont dans le même sens.   
 
Il reste donc beaucoup à faire dans ce dossier. 
 
Le réseau de la santé et des services sociaux fait pré-
sentement l’objet d’une profonde réorganisation qui 
implique le regroupement d’un grand nombre d’établis-
sements au sein de Centre intégrés de santé et de 
services sociaux (CISSS et CIUSSS). Ces regroupe-
ments d’établissements pourraient-il permettre d’unifier 
les pratiques et favoriser de vrais changements  en 
lien avec les mesures de contrôle? On peut en douter 
puisque la version préliminaire du Plan d’action en 
santé mentale 2015-2020 du MSSS est complètement 
muette sur cette question.  
 
Action Autonomie entreprend dès maintenant des ac-
tions visant la sensibilisation des éluEs montréalaisES 
à l’Assemblée nationale sur l’urgence de changer les 
choses sur la question des mesures de contrôle. Les 
membres qui le désirent pourront recevoir une forma-
tion qui leur permettra d’interpeler efficacement leur 
député local pour faire en sorte que nos revendications 
parviennent jusqu’au cabinet du ministre Barrette. Ap-
pelez-nous pour plus de détails!         

Des patients ont été privés 
de leurs droits  
 

Une patiente d'un hôpital psychiatrique isolée durant 
des dizaines de jours ... Depuis deux ans, au moins 
huit établissements de santé ont été le théâtre de 
telles histoires d'horreur .. a appris La Presse.  
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4- Des familles en manque de repères  
De nos jours, plusieurs parents ont trop tendance à 
vouloir être «ami» avec leur enfant et ne sont pas 
cohérents dans les règles à imposer, affirme le psy-
chologue scolaire Robert Pelletier. Cette attitude peut 
créer de l’anxiété puisque les repères des enfants 
sont parfois instables, dit-il. 
 
Loin de l’agitation 
 
Pour donner un coup de pouce à de nouveaux 
élèves, l’école secondaire Samuel-De Champlain a 
installé une dizaine de casiers beiges dans un petit 
local situé près du secrétariat. Autant d’élèves y 
rangent leur sac à dos, loin de l’agitation qui règne 
parmi les longues rangées de casiers situées un peu 
plus loin. Un adulte y est toujours présent. «On trav-
aille en prévention avec des jeunes anxieux, on désa-
morce bien des problèmes», affirme Julie Martel, 
technicienne en éducation spécialisée. 
 
Une augmentation fulgurante 
 
 2014 
► 2931 jeunes consommateurs d’antidépresseurs 
2005 
► 1767 jeunes consommateurs d’antidépresseurs 
► Hausse de 65 % en 10 ans 
► 55 % des jeunes médicamentés sont des filles 
 
Source: Régie de l’assurance maladie du Québec 
 
 
 

Québec privilégie les médicaments génériques  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Des chiffres «préoccupants» 
 
Diane Marcotte, professeure de psychologie à 
l’UQAM, trouve aussi ces chiffres «préoccupants». 
Elle y voit un lien avec l’anxiété, puisque «l’anxiété 
mène à la dépression dans beaucoup de cas», 
ajoute cette spécialiste de la santé mentale chez les 
jeunes. 
Selon différentes études, de 15 à 20 % des jeunes 
présentent des symptômes d’anxiété, selon Mme 
Marcotte. 
 
Ces jeunes sont de plus en plus visibles dans les 
écoles. «C’est sûr qu’il y en a beaucoup plus 
qu’avant», lance Carl Ouellet, directeur de l’école 
secondaire Samuel-De Champlain, à Beauport. 
 
À la clinique Amis-Maux, à Québec, le nombre de 
consultations pour des problèmes d’anxiété chez les 
jeunes est «vraiment en croissance depuis quelques 
années; c’est frappant», affirme sa propriétaire, Va-

lérie Gosselin. 
 
4 causes à l'anxiété  
  
1- Des jeunes obligés de briller à tout prix 
 
Pratiques de soccer trois fois par semaine, cours de 
piano le samedi et de natation le dimanche... Les 
enfants ayant des horaires de premier ministre pour-
raient être plus à risque de souffrir d’anxiété, affirme 
la psychiatre Annick Vincent, qui y voit un 
phénomène de société. 
 
2- Le stress des parents affecte les enfants 
 
Ce que vivent les parents a beaucoup d’influence sur 
les enfants, souligne la psychologue Valérie 
Gosselin. «Il y a énormément d’anxiété de perfor-
mance chez les adultes et, souvent, l’enfant va 
penser que c’est ce que le parent exige aussi de 
lui», affirme-t-elle. 
 
3- On les ballotte d’une famille à l’autre 
 
Les divorces sont beaucoup plus nombreux qu’il y a 
30 ans, si bien que les enfants sont parfois ballottés 
d’une famille à l’autre, ce qui pourrait contribuer à 
créer de l’anxiété chez certains jeunes, affirme le 
psychothérapeute Joël Monzée. 

10 

Caricature Jean-Claude Judon 



 

 

Réformes en santé 

Des transformations importantes dans le réseau 
de la santé montréalais   
 
En effet depuis le 1er avril une importante réorganisa-
tion a eu lieu. 
 
Pour s’y retrouver un peu, voici quelques faits sail-
lants :  

Portrait organisationnel (pour le 
Québec)  
La Loi prévoit la création de 13 centres intégrés de 
santé et de services sociaux (CISSS) et de 9 centres 
intégrés universitaires de santé et de services so-
ciaux (CIUSSS). La Loi prévoit aussi l’abolition des 
agences de santé et de services sociaux. 

Les 13 CISSS : (Centre intégré de santé et de 
services sociaux) 

• sont issus de la fusion des établissements publics 
d’une même région et, le cas échéant, de 
l’agence de la santé et des services sociaux de 
cette région; 

• évoluent au sein d’une structure de gestion ré-
duite de 3 à 2 niveaux hiérarchiques; 

• sont au cœur de leur réseau territorial de ser-
vices (RTS). 

Les 9 CIUSSS : (Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux) 

• sont créés sur le même modèle que les CISSS; 

• sont dans une région sociosanitaire où est située 
une université offrant un programme complet 
d’études prédoctorales en médecine ou qui ex-
ploite un centre désigné institut universitaire 
dans le domaine social; 

• excluent les centres hospitaliers universitaires, à 
l’exception du CIUSSS de l’Estrie, qui intègre le 
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (CHU 
de Sherbrooke). 

Établissements non fusionnés ou non vi-
sés par la Loi 

Les établissements non fusionnés regroupent les 
centres hospitaliers universitaires (à l’exception du 
CHU de Sherbrooke) ainsi que les instituts universi-
taires. 
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Rôles et responsabilités partagés entre le MSSS et les établissements 
À la suite de l’adoption de la Loi, les rôles et responsabilités du MSSS et des établissements ont été redéfinis. 

Liste des établissements pour Montréal ( CIUSSS : Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

• Définir les priorités et les orientations 
nationales ainsi qu’établir les poli-
tiques. 

• Planifier et coordonner les services 
nationaux qui doivent être offerts 
dans l’ensemble du Québec. 

• Allouer l’enveloppe budgétaire aux 
CISSS, aux CIUSSS et aux 
établissements non fusionnés sur la 
base des programmes-services. 

• Veiller à l’organisation et à la presta-
tion des fonctions de santé publique 
(promotion, prévention, surveillance 
et protection) et assumer la coordi-
nation des services en cette matière 
avec les directeurs régionaux de 
santé publique. 

• Veiller à la prestation des services 
médicaux surspécialisés avec les 
établissements exploitant un centre 
hospitalier désigné CHU placé sous 
sa gouvernance directe.  

CISSS et CIUSSS 
• Planifier, coordonner, organiser et offrir à la population de son 

territoire l’ensemble des services sociaux et de santé, selon les 
orientations et les directives ministérielles, et déterminer les 
mécanismes de coordination de ces derniers. 

• Garantir une planification régionale des ressources humaines. 
• Réaliser le suivi et la reddition de comptes auprès du MSSS en 

fonction de ses attentes. 
• Assurer la prise en charge de l’ensemble de la population de son 

territoire, notamment les clientèles les plus vulnérables. 
• Assurer une gestion de l’accès simplifié aux services 
• Établir des ententes et des modalités en précisant les re-

sponsabilités réciproques et complémentaires avec les parte-
naires de son réseau territorial de services (RTS) comme les 
médecins, les organismes communautaires, les entreprises d’é-
conomie sociale, les pharmacies et les autres ressources 
privées, ainsi qu’avec d’autres établissements du réseau. In-
tégrer les réseaux locaux de services (RLS) établis au profit du 
RTS. 

7 établissements non fusionnés (CHUs et instituts) 
Ces établissements non fusionnés conservent les mêmes rôles et re-
sponsabilités qu’ils avaient auparavant, à l’exception de ceux qui sont 
attribués au ministre et au MSSS.  

MSSS  Établissements  

CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal Centre hospitalier de l'Université de Montréal (CHUM) 

CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal Centre universitaire de santé McGill (CUSM)  

CIUSSS du Centre-Est-de-l’Île-de-Montréal Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine  

CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal Institut de Cardiologie de Montréal (ICM)  

CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal Institut Philippe-Pinel de Montréal  
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Québec prépare une autre at-
taque contre les personnes as-
sistées sociales   

 
e Front commun des personnes assistées so-
ciales du Québec (FCPASQ) et la Coalition pour 

l’accessibilité aux services des centres locaux d’em-
ploi (CASC) dénoncent la nouvelle vague de 
coupures à l’aide sociale dont font état le Soleil et la 
Presse ce matin, réitérant des rumeurs publiées l’au-
tomne dernier.  
 
Selon les groupes de défense de droits, les mesures 
qui sont sur la table aggraveraient la précarité des 
personnes en situation de pauvreté, plutôt que de 
leur permettre d’assurer leurs besoins essentiels ou 
de leur permettre un retour au travail. 
 
Parmi les mesures envisagées, les articles mention-
nent la réintroduction de coupures pour partage de 
logement. Devant les coûts exorbitants des loyers (en 
moyenne 555$ par mois pour un studio[1] et des 
prestations d’aide sociale si maigres (616$ pour une 
personne seule), la cohabitation est souvent le seul 
choix pour éviter la rue.  
 
L’abolition de 40% des employé-e-s occasionnel-le-s 
du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
(MESS), de même que la fermeture des Carrefours 
Jeunesse Emploi, sont également très inquiétantes. 
« Plusieurs réformes précédentes ont déjà alourdi la 
charge de travail des agent-e-s et déshumanisé les 
services; le MESS fonctionne déjà au minimum de 

ses ressources. Les personnes vulnérables ne reçoi-
vent pas un accompagnement adéquat. » constate 
Sylvain Bergeron de LASTUSE de Saguenay. 
 
Les changements proposés semblent encore une fois 
empreints de mépris et de préjugés à l’encontre des 
personnes à l’aide sociale. En ciblant les voyages à 
l’extérieur du Québec (qui seraient limités à 
2 semaines) et les propriétaires (en levant le mora-
toire sur la valeur des résidences[2], le MESS donne 
l’impression que l’aide sociale permet de s’offrir des 
vacances dans le Sud ou de vivre dans des palaces !  
 
« Il s’agit plutôt de personnes qui retournent dans 
leur pays d’origine pour visiter un parent malade, ou 

de personnes qui sont propriétaires de longue date 
et qui ont subi l’effet de fortes réévaluations munici-
pales» déclare Cathy Inouye, de Projet Genèse. 
« Ces coupures sont la preuve du manque de dis-
cernement de ce gouvernement ! » ajoute Inouye. 
 
Le FCPASQ et la CASC souhaitent réitérer que le 
MESS pourrait mettre en place des réformes pour 
réduire les incohérences du système : par exemple, 
abolir les coupures imposées aux bénéficiaires de 
pensions alimentaires pour enfants, ou encore, re-
hausser le niveau des gains de travail permis. Pour 
respecter ses engagements d’élimination de la 
pauvreté[3], le Québec devrait augmenter les presta-
tions d’aide sociale de manière significative, ce qui 
aurait pour effet de diminuer les inégalités ac-
tuellement croissantes. 
 
Source:   Front commun des personnes assistées sociales du 
Québec (FCPASQ)  
 
[1] Pour l’ensemble du Québec, dans les régions métropoli-
taines (Source : Société canadienne d’hypothèque et de 
logement, Rapport sur le marché locatif, Octobre 2014). 
[2] En 2007, suite à une forte hausse de l’évaluation muni-
cipale des résidences, le MESS a mis en place un mora-
toire pour les prestataires propriétaires dont la valeur de la 
résidence (moins l’hypothèque) dépassait les seuils autori-
sés, soit 90 000 $ à l’aide sociale et 130 000 $ à la Solida-
rité sociale). 
[3] La Loi sur l’élimination de la pauvreté a été adoptée en 
décembre 2002 à l’unanimité par l’Assemblée nationale. 

Aide sociale 

13 



 

 

PL 10 et réforme Barrette, ou com-
ment réduire le système public de 
santé et de services sociaux au 
profit du privé 

 
epuis quelques jours, est  entré en vigueur le 
Projet de loi 10 modifiant l’organisation et la 
gouvernance du réseau de la santé. Pour la 

Coalition solidarité santé, avec l’application du PL 10, 
débute la plus grande entreprise de  privatisation du 
système public de santé et de services sociaux 
québécois. 
 
La Coalition explique que dans le nouveau réseau 
public, les décisions seront prises très loin des réali-
tés du terrain et des particularités populationnelles. 
Les membres des nouveaux conseils d’administra-
tion des établissements regroupés en immenses 
CISSS ou CIUSSS seront nommés par le ministre, 
avec une majorité de membres indépendants.  La 
Coalition solidarité santé voit dans cette gouvernance 
les intentions non avouées de privatisation du minis-
tre et de son gouvernement. 
 
« Le mémoire de l’Institut sur la gouvernance des 
organismes privés et publics (IGOPP) a dit que ce 
système de gestion en était un d’entreprise privée et 
qu’il faudra former les nouveaux dirigeants en 
conséquence », rappelle Jacques Benoit, coordon-
nateur de la Coalition.   
 
La Coalition rappelle également que la Fédération 
des chambres de commerce (FCCQ) demandait da-
vantage d’entrepreneurs dans les C.A. d’établisse-
ment, en soulignant que les entreprises pouvaient  
profiter des marchés publics pour prendre de l'expan-
sion. Dans ce qui pouvait « faire l'objet d'une sous-
traitance concurrentielle, la FCCQ indiquait notam-
ment les fonctions auxiliaires (comme l'entretien mé-
nager ou les services informatiques), les chirurgies 
d'un jour ou encore l'hébergement et les soins de 
longue durée pour personnes âgées. »  
 
 « Souvenons-nous que c’est Philippe Couillard, 
quand il était ministre de la Santé et des Services 
sociaux, qui a fait les premières fusions en 2004. 
Comme le PL 10, ça devait améliorer l’accès, dimi-
nuer la bureaucratie et faire des économies. Dix ans 
après, rien de tout cela n’a été réglé, mais la sous-
traitance et la privatisation ont pris place et se sont 

implantées solidement dans tout le réseau », relève 
Jacques Benoit. « Et à partir d’aujourd’hui, le PL 10 
va multiplier à plus grande échelle tous ces prob-
lèmes! », déplore M. Benoit. 
 
La Coalition retrace, dans un historique, que le 
premier ministre actuel, Philippe Couillard, avait lui-
même plaidé en 2008 pour plus de privé en santé, 
alors qu’il était partenaire chez PCP, déclarant 
même qu’« il n’y a rien de scandaleux à ce qu’on 
fasse des profits dans le secteur de la santé » et 
que « l’une des réalisations dont il [était] le plus fier 
en cinq ans passés à la tête du ministère de la San-
té, c’est l’entente conclue avec [la clinique privée] 
Rockland MD ».  Pour Jacques Benoit, la sagesse 
populaire a un dicton qui exprime bien ce que la 
population devrait craindre : « Si le passé est garant 
de l’avenir… », dit-il. 

 
Moins de démocratie et moins de services 
 
Des 182 établissements publics existants, le réseau 
public de santé et de services sociaux du Québec 
ne compte plus maintenant que 34 établissements. 
À partir d’aujourd’hui, le ministre de la Santé et des 
Services sociaux devient le principal décideur de 
toutes questions tant locales, régionales que nation-
ales, il contrôle presque tout, tant la prestation que 
le prestataire des soins et services, il nomme ou 
démet toutes personnes responsables.  
 
« Qu’on travaille dans le réseau public de la santé, 
ou dans le milieu communautaire qui y collabore, ou 
qu’on soit citoyenne et citoyen du Québec ayant 
droit à des soins et services publics de santé, per-
sonne n’est épargné », déclare Jacques 

Source:  Ygreck 

Point de vue de la Coalition solidarité 
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Benoit. « On nous dit qu’on sabre la  bureaucratie, 
mais dans les faits, on coupe plutôt dans la dé-
mocratie. Le ministre s’est vanté d’avoir rencontré, 
vendredi, l’ensemble des équipes de direction du 
réseau et qu’il n’y ait pas eu une seule critique. C’est 
sûr : quand c’est toi qui nomme et démet tout le 
monde, il n’y en a pas de critique. Est-ce que ça doit 
nous rassurer? », questionne M. Benoit. 
 
Autre exemple : le PL prévoit que le gouvernement 
peut, par règlement, prendre toute mesure néces-
saire ou utile à l’application de la présente loi ou à sa 
réalisation, sans obligation de publication ou de délai 
d’entrée en vigueur. « Et le règlement peut même 
s’appliquer rétroactivement au 1er avril 2015. C’est 
ça, la démocratie Barrette!», renchérit M. Benoit. 
 
La Coalition solidarité santé prédit que ces fusions et 
réorganisations entraîneront une rationalisation à la 
baisse des soins et services. « Des personnes handi-
capées nous avisent déjà d’une harmonisation à la 
baisse de leurs heures de services à domicile, pen-
dant que le CSSS Cœur-de-l’Île annonce le re-
groupement de certains services dans un seul lieu 
plutôt que dans plusieurs comme avant », dénonce 
Jacques Benoit.  Selon la Coalition, cette rationalisa-
tion entraînera une réduction de l’accessibilité, un 
recours forcé au privé, organismes sans but lucratif 
inclus, ou alors augmentera la charge des proches 
aidantEs. « qui sont majoritairement des femmes », 
rappelle M. Benoit. 
 
 
 
À propos de la Coalition solidarité santé 
 

La Coalition solidarité santé 
regroupe une quarantaine d'or-
ganisations syndicales, commu-
nautaires et religieuses. Depuis 
sa fondation en 1991, ses ac-
tions ont toujours été motivées 
par la défense du droit à la 
santé pour l'ensemble de la 
population québécoise, et ce, 
sans égard au statut ou au 
revenu des citoyennes et 
citoyens. Elle défend le carac-
tère public, la gratuité, l'acces-

sibilité, l'universalité et l'intégralité des services de santé et des 
services sociaux. 

’est avec consternation que la Coalition pour 
l’accès à l’Aide juridique réagit à l’annonce faite 
ce jour par la Ministre de la Justice, Mme Sté-

phanie Vallée, de reporter de 7 mois la hausse des 
seuils d’admissibilité à l’Aide juridique qui devait nor-
malement être effective au  1er juin 2015, con-
formément au règlement en ce sens qui avait été 
adopté en décembre 2013. 
  
Cela fait plus de 30 ans qu’il y a absence d’arrimage 
des seuils d’admissibilité à l’Aide juridique avec le 
salaire minimum. La hausse des seuils qui devait 
finalement mettre fin à cet écart et entrer en vigueur 
dans 3 mois  était attendue depuis la fin de l’indexa-
tion des seuils d’admissibilité à l’Aide juridique surve-
nue en 1982. 
   
La Coalition, (...) rappelle que ce rehaussement his-
torique est d’une importance primordiale pour l’accès 
à la justice et que la campagne d’austérité du gou-
vernement actuel n’aurait jamais dû compromettre 
cette mise à jour tant attendue d’un programme éta-
tique essentiel. 
  
La Coalition s’interroge sur les véritables motifs de ce 
report inopportun d’un ajustement aux seuils d’accès 
à l’Aide juridique. Comment le gouvernement peut-il 
affirmer ne pas avoir maintenant les moyens d’effec-
tuer cette hausse mais qu’il les aura dans 7 mois ? 
Tout cela semble démontrer que le gouvernement est 
totalement aveuglé par  ce dogme de l’austérité qui 
dicte ses moindres décisions. 
  
Ironiquement, M. Pierre Moreau, l’un des doyens ac-
tuels du gouvernement,  alors adjoint parlementaire 
au ministre de la Justice, écrivait ces phrases en 
2005 sur l’importance de l’accès à la justice : 
  
« Le bilan actuel des finances publiques exige que 
l’État recentre son engagement en priorité sur ses 
missions essentielles. Mais l’accès à la justice, et 
surtout l’accès à une justice égale pour les plus dé-
munis, demeure l’une des composantes fondamen-
tales de ces missions. »[1] 
 
[1] Pour une plus grande accessibilité à la justice. Rapport 
Moreau, 2005, p.4  

Report de la hausse des 
seuils d’admissibilité à l’aide 
juridique 
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Les deux patrouilleurs n’ont jamais mentionné aux 
infirmières ou aux médecins que Lizotte avait reçu 
des coups de poing. 
  
Lizotte a subi une fracture d’une vertèbre cervicale 
lors de son arrestation. Il est mort des suites d’une 
pneumonie, après avoir passé les cinq dernières 
semaines de sa vie à l’hôpital. 
  
Pour une rare fois, des accusations criminelles ont 
été portées contre le policier Stante, en 2000. En 
2002, il a été acquitté de deux accusations d’homi-
cide involontaire et de voies de faits graves. 
  
Une fois les procédures criminelles terminées, l’en-
quête déontologique s’est mise en branle. En 2008, 
le comité de déontologie a finalement conclu que les 
deux policiers avaient fait preuve de négligence ou 
d’insouciance dans l’intervention auprès de Jean-
Pierre Lizotte et qu’ils avaient aussi été négligents 
ou insouciants à l’égard de sa santé et de sa sécu-
rité. 
  
En 2009, le comité a imposé aux deux agents une 
suspension de 25 jours sans solde. 
 
 Les policiers ont contesté la décision devant toutes 
les instances, jusqu’à ce que la Cour suprême re-
fuse d’entendre leur cause, l’an dernier. 
 

DÉCÈS DE JEAN-PIERRE 
LIZOTTE 

Deux policiers sont sanction-
nés après un délai de 16 ans 
LE DEVOIR, 3 février 2015 |Brian Myles  

 
es policiers Giovanni Stante (notre photo) et 
Sylvain Fouquette sont suspendus 25 jours, 
sans solde.  

Photo: Jacques Nadeau Le Devoir 
 
Lucien Bouchard était encore premier ministre du 
Québec quand Jean-Pierre Lizotte est décédé à la 
suite d’une intervention policière bâclée. Seize ans 
après les faits, les deux agents fautifs reçoivent une 
suspension de 25 jours. 
  
Les policiers Giovanni Stante et Sylvain Fouquette 
sont suspendus 25 jours, sans solde, a confirmé 
lundi la Cour du Québec. 
  
Le 5 septembre 1999, les deux patrouilleurs du Ser-
vice de police de la Ville de Montréal (SPVM) ont 
procédé à l’arrestation musclée de Jean-Pierre 
Lizotte, un itinérant qui se livrait à des actes d’exhi-
bitionnisme et qui bousculait les clients d’un restau-
rant-bar du boulevard Saint-Laurent. 
  
Lizotte s’est débattu et a résisté à son arrestation. 
Le policier Stante lui a asséné des coups de poing 
au visage. Le sans-abri s’est effondré. Il a été placé 
sur la banquette arrière de la voiture de patrouille, 
sans mesure de précaution, et conduit à l’hôpital. 

Entre 1987 et juin 2011, 
27 personnes ont été 
tués après des affron-
tements avec la police 
de Montréal. 
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Pourquoi on participe? 
 
Il faut savoir que touTEs les participantEs ont vo-
lontairement accepté de participer au programme. 
Ceux et celles qui n’acceptent pas sont référéEs au 
tribunal régulier. 
 
Au cours d’entrevues avec les chercheuses, cer-
tainEs participantEs ont mentionné avoir opté pour le 
PAJ dans le but d’éviter la prison, ou parce que ce 
tribunal leur semblait moins intimidant et moins for-
mel que le tribunal régulier.      
                                                                                                                             
De fait, au PAJ-SM, on ne rencontre pas que des 
juges et des avocatEs. Le tribunal met à contribution 
une équipe d’intervenantEs, les agentEs de liaison, 
ainsi qu’unE médecin généraliste ayant une expertise 
en santé mentale.  Comme leur nom l’indique, les 
agentEs de liaison font le lien entre la personne, son 
équipe soignante et l’équipe du tribunal. Ils con-
tribuent à démystifier la cour et ses procédures et 
offrent un accompagnement général aux personnes. 
Le médecin contribue à émettre un diagnostic et à 
fixer la capacité de la personne à se présenter de-
vant le tribunal.  
 
Les résultats 
 
Plus de la moitié des dossiers examinés par les cher-
cheuses n’ont pas mené  à une condamnation de la 
personne accusée. Plusieurs cas ont mené à des 
verdicts de non- responsabilité criminelle en raison 
de troubles mentaux ou à un retrait pur et simple des 
accusations. Ce résultat tend à démontrer que les 
personnes ayant des problèmes de santé mentale 
font l’objet d’un profilage qui les rend plus suscepti-
bles d’être arrêtées et traduites en justice pour des 
motifs qui n’amèneraient pas ce genre de traitement 
dans la population en général. Comme on l’a vu, ce 
sont surtout les policiers qui réfèrent des personnes 
au programme. On pourrait supposer que la pré-
sence du PAJ-SM constitue un incitatif pour la police 
d’entreprendre le processus de judiciarisation de 
contrevenantEs atteints de problèmes de santé men-
tale. Les chercheuses rapportent un cas où une per-
sonne avait demandé à des policiers de la 

Programme d’accompagnement justice - santé mentale  

es tribunaux en santé mentale ont fait leur appari-
tion aux États-Unis à la fin des années 80. Ils se 
veulent une alternative aux tribunaux réguliers 

dans la mesure ou ils tiennent compte de l’état de san-
té mentale des personnes qui y comparaissent et qu’ils 
proposent des outils de réinsertion sociale comme al-
ternatives à l’emprisonnement ou autres mesures pu-
nitives. 
  
La cour municipale de Montréal a mis sur pied en 2008 
le Programme d’accompagnement justice - santé men-
tale (PAJ-SM), qui s’inspire largement de ce modèle 
développé aux États-Unis. L’intention semble louable 
mais quels sont les effets réels pour les personnes?  
 
Pour répondre à cette question, un comité formé par 
Action Autonomie et d’autres organismes intéressés 
par la question ont demandé à une équipe de cher-
cheuses universitaires dirigée par Sue-Ann MacDon-
ald d’analyser le travail effectué au PAJ-SM au cours 
de ses cinq premières années d’opération (2008-
2012). Elles ont exploré les méthodes de travail mises 
au point au PAJ-SM, leur efficacité, leurs résultats et 
les procédures qui y sont liées. Elles ont également 
étudié en détails 100 dossiers traités par le tribunal, 
pour connaître l’origine sociale des personnes qui y 
ont comparu et le type d’intervention dont elles ont fait 
l’objet, à la fois au plan judiciaire et au plan thérapeu-
tique lié à leur problème de santé mentale.  
 
Qui participe? 
 
Les personnes éligibles au PAJ-SM ont commis des 
délits relativement mineurs, qui relèvent de l’autorité 
de la cour municipale. Il peut s’agir, entre autres, de 
méfait public, de vol, de voies de fait ou de menaces. 
Ce sont en majorité des hommes francophones. 
Presque tous ont un historique de soins en santé men-
tale. Plusieurs sont atteints de schizophrénie, de trou-
bles de l’humeur ou de troubles de la personnalité. La 
moitié d’entre eux n’ont aucun antécédent judiciaire. 
Près de la moitié ont un historique de consommation 
d’alcool ou de drogue.  Le quart sont itinérantEs. La 
majorité des personnes ont été référées au PAJ-SM 
par des policiers. 
 

Un tribunal spécialisé en santé mentale à Montréal:  
 

une pratique prometteuse? 
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transporter directement aux services d’urgence d’un 
hôpital puisqu’elle se savait en état de crise et avait be-
soins de soins. La réponse des policiers a fait en sorte 
que l’état de la personne s’est aggravé et qu’elle en est 
venue à frapper l’un des agents, entraînant ainsi une 
arrestation pour voies de fait.   
 
Par ailleurs, les interventions du PAJ-SM montrent une 
tendance marquée envers la médicalisation des per-
sonnes. Des liens étroits sont entretenus avec les 
équipes traitantes. CertainEs participantEs ont dû prou-
ver à leur agentE de liaison leur participation effective à 
un suivi de type médical, notamment pour le traitement 
de certaines dépendances. Le droit à consentir de 
manière libre et éclairée à un traitement semble peu pris 
en compte dans le processus. Il semble aussi que des 
approches alternatives à la médication ne fassent que 
peu ou pas partie des outils utilisés par les inter-
venantEs du PAJ-SM.  
 
En conclusion    
 
Les chercheuses ne sont pas parvenues à établir claire-
ment si, à la lumière de leurs travaux, on peut con-
sidérer le PAJ-SM comme une pratique prometteuse. Si 
certains succès ont été observés, il faut reconnaître que 
le tribunal se préoccupe assez peu des caractéristiques 
personnelles des participantEs (pauvreté, itinérance, 
vulnérabilité, isolement social) et prend en compte 
uniquement la dimension médicale de leurs problèmes 
de santé mentale. Le tribunal n’atteint pas vraiment son 
objectif de réduction de la judiciarisation dans la mesure 
où il peut constituer pour les policiers une incitation à 
référer des personnes ayant des problèmes de santé 
vers un tribunal créé spécialement pour elles.  
La mise en place du PAJ-SM est donc loin de régler 
tous les problèmes. Une judiciarisation «spécialisée» 
des personnes vivant avec des problèmes de santé 
mentale n’est pas le remède au manque de ressources 
disponibles en amont pour améliorer leur santé et leur 
qualité de vie.       
 
Les conclusion de cette étude renforcent la conviction 
d’Action Autonomie à l’effet qu’il faut adapter les tribu-
naux réguliers à la réalité spécifique des personnes 
ayant des problèmes de santé mentale plutôt que de 
créer des tribunaux spécialisés qui renforcent la stigma-
tisation et accentuent le recours aux médicaments 
comme seule forme de traitement.  
 
Par Jean-François Plouffe    

Par Gilles Simard, pair aidant en santé mentale, 
(PECH), article paru dans La Presse+ 17-04-2015 

 
 l y a plus de quarante ans, déjà, que je navigue 
dans les eaux tumultueuses du communautaire, 
et ce, à titre, de militant, d’administrateur ou de 

permanent. 
 
Le 1er mai, au seuil d’une semi-retraite, c’est le cœur 
rempli d’émotions que je me joindrai à la grande 
vague de grève des milliers de travailleurs et travail-
leuses de ce mouvement typiquement québécois. 
Oui, je marcherai avec beaucoup de fierté, mais 
j’aurai aussi la rage au cœur… et le feu ailleurs. 
 
Ma fierté, c’est de voir enfin les groupes du commu-
nautaire se reconnaître et se respecter socialement 
en se donnant, pour la première fois en quarante 
ans, le droit à la grève. Le droit de continuer à faire 
œuvre utile, mais dans de meilleures conditions, cel-
les dont un peu tout le monde souhaiterait bénéficier. 
 
Ainsi, dans un monde communautaire idéal, c’en 
serait vraiment fini de la précarité, des salaires ridi-
cules, des horaires impossibles, de l’insécurité à tous 
les paliers, du misérabilisme ambiant et du lamento à 
longueur d’année pour obtenir des miettes de sub-
vention. 
 
Une situation détestable à souhait, un esprit de cor-
donnier mal chaussé qui trouve ses sources dans les 
réflexes judéo-chrétiens dont a hérité ma génération. 
 
Quant à ma rage, elle provient de ce que les compta-
bles du Parti libéral, ivres d’austérité et dopés qu’ils 
sont par les sondages et la clameur populiste, ne 
semblent pas vouloir arrêter de sitôt leur carnage. 
Une véritable hécatombe qui se poursuit et dans le 
sabrage des budgets de fonctionnement des 
groupes communautaires, et dans l’odieux et ré-
voltant démantèlement des services publics de l’État. 
Un saccage tout à fait gratuit, inutile, au nom de 
cette fallacieuse idée d’austérité, qui pourrait 
nous coûter encore beaucoup plus cher que 

OPINION 

UNE VÉRITABLE HÉCATOMBE 
Le gouvernement Couillard se livre à un saccage 
des groupes communautaires et des services 
publics 
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le virage ambulatoire raté de Lucien Bouchard et ses 
lucides, 20 ans plus tôt. 
 
Personne ne dira le contraire, les milliers de groupes 
communautaires du Québec constituent une 
richesse humaine et sociale inestimable en matière 
de défense de droits et de services directs et indi-
rects à la population. En revanche, il leur faudra ap-
prendre à « scorer » politiquement s’ils veulent sur-
vivre aux lubies de privatisation des uns et à l’incurie 
sociale et politique des autres. 
 
Ainsi, c’est bien d’occuper l’espace politique avec 
une loi telle la loi 112, la Loi visant à exclure la 
pauvreté et l’exclusion sociale, mais encore faudrait-
il que le mouvement puisse compter sur plus d’élus 
pour rendre ce genre de lois applicables (dotées de 
mesures efficientes) et appliquées en toutes circon-
stances. Je parle ici des David, Massé, Khadir et 
autres Camil Bouchard (ex-PQ) de ce monde. 
 
Quant aux fantasmes de privatisation de certains, 
j’en veux pour preuve le tandem Coiteux-Leitao, qui 
souhaitait il y a peu, déménager dans la cour du 
communautaire des services issus de la première 
ligne de la Santé et des Services sociaux (CLSC et 
autres). Non, mais des fois ! Déjà que les groupes 
s’arrachent le cœur à cause de la non-reconduction 
de programmes et des multiples coupes (logement 
social, prévention, garderies, toxicomanie, iti-
nérance, etc.)… 
 
Dans la foulée, on peut aussi certainement dénoncer 
les effets dramatiques du sous-financement 
chronique chez les groupes communautaires. Pen-
sons par exemple aux 225 millions qui constituent le 
manque à gagner annuel des quelque 3000 organ-
ismes autonomes en Santé et Services sociaux de 
la province. Imaginez : cette somme fait à peine le 
cinquième du 1,2 milliard de dollars d’augmentation 
de salaire qu’on a si généreusement consenti aux 
médecins de la province. Quand on parle d’inégalité 
sociale… 
 
Le 1er mai, je paraderai avec beaucoup de fierté, 
mais rempli d’une légitime colère. N’empêche, le 
mouvement communautaire étant la propriété du 
peuple québécois, et non celle des libéraux, je 
marcherai aussi avec l’espoir d’un vrai changement 
pour la génération qui suit. 

Regarder l’arc en 

ciel 
 
Il semble qu’être cruel envers autrui est à la mode 
dans le monde dans lequel on vit 
 
L’attention à l’autre est peu présente dans ce monde 
merveilleux 
Notre société linéaire ne lui donne pas de place 
 
Pourquoi?  Est-ce trop pur, trop bon,  trop juste? 
 
Nous acceptons mal de laisser quelqu’un sortir de la 
LIGNE 
… Parce que ça ne se fait pas 
 
Chacun doit suivre la ligne, respecter les règles 
Tant pis si ces règles font en sorte que certains n’ont 
pas de place 
 
Ceux et celles qui ne jouent pas le jeu comme on le 
veut courent le risque d’être coupés en petits mor-
ceaux, comme une pièce de viande 
 
Nous tolérons mal que quelqu’un porte d’autres 
couleurs que le blanc et le noir auxquels nous 
sommes habitués 
 
Nous ne supportons pas qu’autrui soit différent, 
marche avec d’autres paires de bottes 
… Parce que ça nous paraît trop étrange 
 
Nous sommes là avec notre fouet… prêts dans le 
cas où quelqu’un choisirait de s’écarter de la ligne 
 
Nous refusons d’accepter toutes les couleurs de  
l’arc-en-ciel 
… Parce que ça déstabilise notre routine 
 
 

Sally Robb (septembre 2012) 
 
(Traduit de l’anglais par Sally Robb et Marie-Laurence Poirel) 

Poême 
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des impôts plus élevés et moins de dépenses. Ex-
emple :  L'austérité budgétaire, un plan d'austérité, 
des mesures d'austérité.  
 
Bref… Je n'ai rien contre le fait que le gouverne-
ment cherche des solutions aux problèmes 
budgétaires qu'il cumule années après années, 
cependant, avec tous les pots de vins et scandales, 
toutes les promesses de réinvestissements qui ne 
font pas et ne se feront pas,  c'est enrageant. Par-
ce qu’en tant que citoyenne (..) impliquée dans le 
communautaire depuis plusieurs années, je vois de 
plus en plus les incohérences causées par le man-
que de fond (…le manque de formation, le manque 
d'information, le manque de visibilité etc...)  que les 
organismes doivent subir et voir, impuissants, les 
répercussions psychiques / relationnels comme 
deux paragraphes en témoignent.  En plus, le gou-
vernement, en coupant, enlève des services à la 
population. Il enlève encore plus de chance à ceux 
qui ont de la difficulté à s'en sortir.  Il ne montre que 
la froideur, une dureté extrême et une sécheresse 
de coeur immense. Avec ces mesures, le gou-
vernement dépouille les gens et s'étonne que cela 
tourne en grèves et aux émeutes. 
 
Comme vécu plus personnel, ayant grandi avec les 
tabous de la violence et de la santé mentale, en 
ayant vécu moi-même de la violence psychologique 
et du dénigrement à tonne, en ayant moi même 
développé un problème de santé mentale, n'ayant 
jamais trouvé, sauf dernièrement, un endroit à 
habiter où je me sentais bien, n'ayant pas eu les 
services de psychologie et psychiatrie adaptés à 
mon cas ou situation dès les débuts de ma mala-
die, ayant été intimidée assez fréquemment même 
sur les lieux de travail, ayant connu moi aussi l'aide 
sociale de base et beaucoup de dépressions 
causés en autre par le manque d’argent, les rela-
tions affectives et de dépendances mal-
saines....  Avec du recul, je me rends compte que 
le problème est très souvent le manque d'infor-
mation sur des ressources spécialisées comme 
Cavac, Action Autonomie, Trèves pour elles 
etc...  Pour moi, l’éducation populaire qui comprend 
en autre l’éducation émotionnelle (le Crep par ex-
emple), est capitale. Le gouvernement ne veut pas 

Chronique de Mylène:  L’austérité 
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Des blues dans la tête 
 
J'y suis... Je ne voulais pas le voir. Dans la vie, qui 
se montre comme il est à 100% comme il est? Faut 
donner le meilleur, faut s’aimer, faut aimer les au-
tres... tout en sachant attaquer quand c'est 
le  temps, oups pardon, contre-attaquer quand on 
nous attaque. Faut aussi reconnaître toute forme de 
violence sur le champs pour s'en défendre par tous 
les moyens y compris l'intimidation et /ou la destruc-
tion psychique de l'autre, question de montrer à quel 
point on est fort, oups... pardon, plutôt à quel point 
on ne connait rien d'autre que l’oeil pour oeil, dent 
pour dent, comme réaction et que l'on est faible en 
réalité.  
 
Cependant, si on pleure, si on craque... Et bien on 
est une victime, unE pas de colonne. Les futurs 
homes et furures femmes ont été domptés différem-
ment, oups je veux dire éduquer, oups... le vrai mot 
est socialisé. Faut aussi craindre les émotions (c’est 
mauvais) et en même temps il faut les exprimer afin 
de s'en débarrasser, oups... je veux dire s'en libérer. 
Faut aller écoeurer, oups non, veut dire demander 
poliment de l'aide car on s'entend, on aime pas les 
gens poussés à bout par la vie, ça peut être dan-
gereux.  Bien sur, faut pas que la personne se sui-
cide, faut qu'elle reste en vie pour souffrir, oups! 
veux dire pour voir la lumière au bout du tunnel. 
Concernant de l'aide, on ne peut pas aller n'importe 
où, ou demander encore à n'importe qui, tout d'un 
coup que l'on tomberait sur des manipulateurs ou 
d'autres bébittes de ce genre, on doit attendre des 
professionnels qui se feront accroire qu'ils savent ce 
qu'ils font alors qu'au fond, certains sont payés pour 
nous faire perdre notre temps oups!... veut dire faire 
de leur mieux. Parce que des blues dans la tête, ça 
ne parait pas! Je marche, je parle alors... 
 
 
Et maintenant, l'austérité... J'ai fait de petites re-
cherches à savoir c'est quoi cette grosse bébitte là 
qu'est l'austérité.  
 
Sens  1 
Sévérité, caractère austère, rigide, sans agrément.  
 
Sens  2 
La politique d'austérité est un ensemble de mesures 
mises en place par l'Etat qui passent notamment par 



 

 

aider les gens à se sortir de leur problème, il veut 
couper. Il entraîne des problèmes émotionnels plus 
grand que le côté financier. Par exemple, tout le 
monde sait que c'est très destructeur pour la per-
sonne de rester avec des gens violents, tant verbaux 
que psychologiques. Combien de femmes et 
d'hommes sont coincés dans des relations de pres-
sion épouvantable alors que c'est en réalité de la 
violence mentale faite par un membre de la famille, 
un conjoint, un amoureux, un propriétaire, un em-
ployeur, une amie, etc…, sans espoir de s’en sortir. 
Par manque d'informations sur les bonnes 
ressources ou données, combien restent pris avec 
ces problèmes années après années, même chose 
pour la santé mentale ou la pauvreté.  
 
L'austérité.... encore moins de services là où c'est 
essentiel. L'austérité... laisser les gens dans leur i-
gnorance, leur impuissance, les laisser plus bas que 
le plancher, leur demander de ne pas tomber malade 
et/ou être en dépression, en psychose nommez-en et 
surtout d'encaisser leur condition misérable jusqu'à 
temps de craquer... Ce qui m'amène à un poème 
adapté à l'austérité. 
 
DRAGONTATESTAIRE : 
 
L’austérité dans une course m’a rattrapée 
J’ai pourtant essayé de toutes les manières de lui 
échapper 
L’austérité a un proche cousin, le capitalisme 
Qui a enterré ma différence sur une surface trop 
égale et trop lisse 
 

Je suis leur prisonnière depuis tellement d’années 
Que j’ai oublié qu’est ce que c’était d’être soi 
Mes pensées ont disparues avec ceux des mal ai-
més 
Qui ont perdu leur âme de marginale et leur foi 
 

Combien vous faut- il de mort à l’âme 
Pour vous rendre compte qu'il y a quelque chose qui 
cloche? 
Combien vous faudra-il de zombie pour votre gran-
deur d’âme 
Madame l’austérité de même que votre cousin fan-
toche? 
 

Monsieur le gouvernement, combien de temps avez-
vous besoin 
Pour faire disparaître en un tour de main tout ce qui 
vous déplait 
Moi, comme tant d’autres, vous m’avez effacé, tassé 

dans un coin 
Vous avez banni tous mes espoirs, espérances et 
premiers jets 
 

Jamais je ne serai comme vous 
J’ai du sang de dragon, je ne suis qu’une bête légen-
daire 
Jamais personne ne va me dompter, même à l’asile 
des fous 
Je m’en vais vers mon monde imaginaire, c’est ma 
drogue, c’est mon air 
 

Vous pouvez m’obliger et couper là ou vous voulez 
Jamais vous ne pourrez enlever la liberté de pensée 
Les seules chaînes que je m’eserai  imposées 
Seront celles que j’aurai choisies et décidées…. 
 

Choisi… décidé… non au fait je ne suis qu’une sim-
ple mortelle…  
Une humaine qui essaie de ne pas couler dans le flot 
de l’austérité 
Une adulte qui doit toujours faire avec les gels et les 
dégels 
Aujourd’hui  le dragonlégendaire revient à l’écriture, 
désolé vous ne m’avez pas tué! 
 
Mylene Lavoie 
 
Source pour le texte journalistique : http://
www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/austerite/
#definition 
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Les Capsules du Protecteur du Citoyen 

Besoin d’un coup de pouce pour 
faire une demande d’aide sociale ? 
 
Au moment de faire affaire avec les services publics, 
ce n’est pas toujours simple de s’y retrouver dans les 
formalités. 
 
Faire une demande d’aide sociale, par exemple, peut 
sembler une montagne à certains… Que ce soit pour 
vous ou pour quelqu’un de votre entourage, sachez 
que, dans ce cas précis, le ministère de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale (MESS) doit : 
 
• aider la personne qui le requiert à bien com-

prendre les programmes d’aide sociale et, si elle y 
est admissible, à y avoir accès; 

 
• fournir à cette personne toute l’information néces-

saire concernant la façon de remplir les formu-
laires. 

 
Une personne peut aussi demander à un employé du 
MESS de remplir avec elle un formulaire si elle 
éprouve de la difficulté parce qu’elle est analphabète 
ou en raison d’une limitation physique, et qu’elle ne 
peut recourir à un proche ou à un organisme d’aide 
(éloignement, contrainte physique ou de transport). 
 
Par ailleurs, si vous ou la personne que vous aidez 
éprouvez des problèmes dans des démarches pour 
obtenir de l’aide sociale, n’hésitez pas à vous adres-
ser au Protecteur du citoyen. 
 

On vous réclame 25 $ pour l’ouver-
ture de votre dossier dans une 
clinique médicale. Normal ?  
 
Non, c’est même illégal si les médecins de la clinique 
en question acceptent la carte d’assurance maladie 
comme paiement de leurs honoraires.   
 
Au fil des plaintes qu’il reçoit, le Protecteur du citoyen 
constate que bon nombre d’usagers ne s’y retrouvent 
pas dans les services gratuits ou facturés en clinique 
médicale. 
 
 
 

 
Gratuit ou pas? 
 
Qu’il s’agisse d’une clinique, un hôpital ou un CLSC, 
un médecin participant au régime public de santé ne 
peut réclamer des frais pour, entre autres : 
• un examen, 
• les produits employés pour la stérilisation d’in-

struments médicaux, 
• le matériel utilisé (seringue, aiguille, 

pansement ou tout matériel jetable), 
• l’utilisation d’une technologie nouvelle non 

expérimentale, 
• la réduction d’un délai sur la liste d’attente. 
 
On peut vous charger des frais, entre autres : 
• pour le transfert de votre dossier dans une 

autre clinique, 
• si vous ne vous présentez pas à votre rendez-

vous, 
• si vous demandez à votre médecin de remplir 

un formulaire médical (à des fins d’assurances 
par exemple), 

• si vous consultez votre médecin uniquement 
pour renouveler une ordonnance, 

• si vous faites affaire avec un médecin non par-
ticipant au régime public d’assurance maladie 
(ce médecin n’accepte pas la carte d’assur-
ance maladie comme paiement, il n’est pas 
rémunéré par laRAMQ et il se fait payer par 
ses patients selon un tarif qu’il détermine lui-
même). 

 
L’information utile sur les frais médicaux est dis-
ponible sur le site Web de la Régie de l’assurance 
maladie (RAMQ). Toutefois, si vous ne trouvez pas 
les renseignements que vous cherchez et que vous 
vous interrogez sur des frais qui vous sont chargés, 
n’hésitez pas à communiquer avec le Protecteur du 
citoyen . Ce dernier peut également vous aider si 
vous êtes insatisfait des services reçus de la RAMQ : 
admissibilité au régime d’assurance, obtention de la 
carte d’assurance maladie, délais, absence de ré-
ponse, etc. 
 
Source:  Le Protecteur du citoyen 
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A C T I O N  A U T O N O M I E  

 
 
 
 
 

La promotion et la  
défense de vos droits 

Diffuser de l’information sur le droits et les recours à ses 
membres, aux usagers et à la population. 

 
Faciliter l’accès aux mécanismes de traitement des 
plaintes. 
 
Assurer le respect des droits et l'accès à des services 
de qualité. 
 
Veiller au respect des droits fondamentaux, ex. droit à la 
liberté, à l’intégrité, à la vie privée... 
 
Faire des représentations et réaliser des actions afin de 
promouvoir et défendre les droits des personnes vivant 
des problèmes de santé mentale. 

 

  

Le collectif pour la défense des droits  

en santé mentale de  

Montréal 

Action Autonomie est un organisme sans but lucratif.  Il a été mis sur pied pour et par des 
personnes convaincues de la nécessité de se regrouper afin de faire valoir leurs droits. 
 

Joignez-vous à 

Action Autonomie  
 

3958 rue Dandurand 
3e étage,  

Montréal, Qc 
H1X 1P7 

téléphone:  525-5060 
télécopie:   525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca 
lecollectif@actionautonomie.qc.ca Bienvenue 


